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PROJET  DE  DÉCRET 

Sur  les  moyens  de  faire  l’emploi  le  plus 
utile  des  facrifices  que  l’Aflemblée  na- 
tionale a faits  par  Ton  décret  du  3 1 juillet 
dernier  , en  faveur  de  la  plupart  de* 
employés  fupprimés  3 

PRÉSENTÉS 

Au  nom  du  comité  d’agriculture 
& de  commerce . 

Par  M.  Gouda  RD  , député  de  Rhône  & Loire. 

Imprimés  par  ordre  de  l’As  semblée  Natiqna&i^ 

Messieurs, 

Chaque  Français  fe  difpute  îa  gloire  de  marcher 
aux  frontières,  mais  les  gardes  nationales  5c  les  troupes 
de  ligne  ne  peuvent  préfentçr  qu'en  corps 
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troupes  : en  les  divifant,  en  les  chargeant  d’un  trop 
grand  nombre  de  portes  d’obfervation , on  affoibliroit 
l’armée , & on  compromettroit  la  difcipîine.  Cependant 
jamais  les  circonrtapces  n’ont  exigé  plus  impérieufement 
une  exade  furveillance  aux  frontières* 

Il  fe  préfente  un  moyen  d’afttirer  cette  furveillance 
fans  une  nouvelle  charge  pour  l’Etat  , & néanmoins , 
en  protégeant  davantage  notre  indurtrie  & la  branche 
des  revenus  publics,  connue  fous  le  nom  de  droits  de 
traites»  Ce  projet  exige  quelques  dévcloppcmens. 

La  fupprertioa  de  plufieurs  impôts  vexatoires  ayant 
kîfîe  fans  état  un  grand  nombre  de  perfonnes , dont 
les  fondions  aflfuroicnt  le  recouvrement  de  ces  impôts, 
Is Aflcmblée  nationale  touchée  de  la  pofition  des  commis 
fupprimés , a accordé  des  penfions  à ceux  qui  avoient 
plus  de  dix  années  de  fervice , & des  fecours  aux 
prépofés  qui  étoient  employés  depuis  moins  de  dix 
ans  & depuis  plus  d’une  année. 

D après  les  calculs  des  comités , les  fecours  pour 
environ  dix  mille  commis  forment  une  depehie  de 
quatre  millions  fix  cent  vingt  mille  livres. 

Il  eft  vraifembkble  que  mille  de  ces  commis  étoient 
attachés  à des  bureaux,  St  les  neuf  mille  autres  a la 
partie  adive;  que  la  part  des  premiers,  dans  la  fournie 
des  fecours,  eft  de  fix  cent  vingt  mille  livres,  & la 
part  des  autres,  de  quatre  millions. 

11  eft  certain  que  la  portion  revenant  à chacun  de 
Ceux  des  commis  réformés , qui  ne  font  aucunement 
propres  à un.e  autre  profeffioii , ne  les  empêcberoit 
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pas  de  tomber  ( bientôt  dans  ! indigence  (i)  j taiid'S 
que  cette  portion  qc  le  cour  s forrneroit,  en  favcui  de 
ceux  qui  j,  depuis  leur  fuppredîon  * ont , qmbtaile  ua 
autre  état , un  facrifice  inutile.  Il  feroit  donc  plus 
avantageux  5 fous  tous  les  rapports  _»  dofFrir  aux  neuf 
mille  employés  qui  ont  été  fupprimés  > des  places  de 
fupplémentaires  dans  les  poftes  didribués  fur  les  fron- 
tières pour  le  fervice  de  la  régie  nationale  des  douanes; 
ils  jouiraient  des  deux  tiers  de  leurs  appointerons , 
& ils  auroient  l’alfurânce  des  premiers  emplois  qui 
viendroient  à vaquer  dans  les  brigades. 

Suivant  toutes  les  probabilités , fix  mille  feulement 
des  neuf  mille  fupprimés , confentiroient  k fe  rendre 
fur  les  frontières  aux  appointemens  de  350  liv.  par 
an  (2)  l’un  dans  l’autre  s ce  qui  forrneroit,  pour  la 
première  année  , une  fournie  de  deux 
millions  cent  mille  livres,  ci  . . . 1,  \ oo,qog  liv» 

L’extindion  par  retraite,  décès  ou 
abandon  des  fondions,  peut  être  éva- 


(1)  Les  formalites  qu’il  faudroit  remplir  pour  parvenir  à toucheî 
cette  indemnité,  8c  les  longueurs  néceifaires  qu’elles  entraînent, 
détruiroient  feules  les  avantages  que  chacun  p@urroit  en  retirer. 

(z)  Les  employés  de  la  ci-devant  ferme  générale  formeroient  la 
majeure  partie  de  ces  fupplémentaires.  Ils  n’avoient , pour  la  plupart, 
que  360  liv.  d’appointemens $ ce  qui  ne  fait,  pour  les  deu?:  tiers 
du  traitement,  que  140'  liv. 5 le  furplus  feroit  pour  les  employés 
de  grades  fupérieurs. 
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îuée  à deux  mille  par  an  (i)  : ainfi  033 
n’auroità  lolder,  la  deuxième  année, 
que  quatre  mille  fupplémentaires , 
dont  le  traitement  coûteroit  un  million 
quatre  cent  mille  livres,  ci  . . . 1,400,000  liv. 

11  ne  refteroit  pour  la  troifième 
année  que  deux  mille  commis 9 dont 
le  traitement  feroit  de  fept  cent  mille 
livres,  ci  .......  700,000  liv. 

Total  de  la  dépenfe  pendant  trois 
années,  quatre  millions  deux  cent 
mille  livres , ci.  4,200,000  liv. 

La  fomme  à payer  comptant  fe- 
roit de  quatre  millions,  ci  . . . 4,000,000  liv. 

Différence  en  plus,  deux  cent  mille 
livres , ci , 200,000  îiv. 

Mais  les  quatre  millions  feraient  payés  en  une  feule 
fois , leur  diftribution  exigeroit  un  travail  préalable 
très- coûteux  : il  faudrait  encore,  pendant  plufieurs 
années  j une  furveilîance  gênante  pour  empêcher  ceux 
qui  au r oient  reçu  des  fecours  d’obtenir  des  emplois 
dont  1 acceptation  de  ces  fecours  les  exclueroit. 

Les  quatre  millions  deux  cent  mille  livres  ne  fc- 
roient , au  contraire  , payés  que  mois  par  mois  dans 


0)  La  régie  du  timbre  feroit  obligée  de  prendre  fss  timbreurg 
& autres  employés  fubalternes  parmi  ceux  qui  auraient  accepté 
4cs  places  aux  frontières,, 
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Iefpace  de  trois  années  , & n’exigeroient  ni  travail 
préparatoire  , ni  travail  fubféquent. 

Voulez-vous,  Meilleurs,  diminuer  vos  embarras  & 
vos  charges,  & augmenter  vos  forces  aux  frontières  ; 
étendez  aux  employés  du  fcrvice  actif  fupprimés , qui 
nont  que  de  dix  à vingt  ans  de  fervice , le  mode  de 
remplacement  que  je  viens  de  vous  propofer  pour 
ceux  dont  les  fervices  font  moins  anciens. 

Suivant  les  probabilités , quatre  mille  pr'Vles  font 
dans  ce  cas,  6c  ils  obtiendraient , en  .ison,  une 
fomme  annuelle  de  fix  cent  mille  livre  Cette  femme , 
pour  des  hommes  encore  jeunes  dente  un  capital 
de  dix  millions.  Vous  pcmvr-  affranchir  de  la 

mo.tic  de  cette  charge , ut  à ces  prépofés  un 

remplacement  aux  rr-  avec  les  deux  tiers  de 

eurs  appomtemens.  d'e  quatre  cents  pourront 

accepter;  & leur  tra<-  jt,  pendant  les  cinq  années 
que  dureront  leurs  citons  de  fupplémentaircs , ne 
coûtera  p-?s  au-delà-  de  cinq  millions. 

Par  cet  arrangement  j vous  vous  affranchirez  des 
embarras  très-grands  que  vous  donnerait  la  liquidation 
de  ce  que  votre  décret  accorde  à chacun  des  prépofés, 
que  je  vous  propofe  de  remettre  en  adivité  ; il  y 
aura  une  économie  fur  la  dépenfe(i),  & aucun  de 
ces  prépofés  ne  fera  fondé  à faire  de  réclamation  , 
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(O  l’économie  eft  d’autant  plus  réelle,  que  les  neuf  mille  pré- 
po  es  tiendront  lieu  de  neuf  mille  gardes  nationaax  foldés,  à <-ui 
il  en:  pafle  quinze  fous  par  jour.  - 
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puisqu'on  offre  a tous  ce  que  le  decret  les  oblige 
d accepter. 

Si  on  s’arrête  au  calcul  d’utilité  j nui  doute  que 
les  difpofitions  propofées  ne  préientent  de  grands 
avantages.  La  contrebande  à main  armee  , qui  eft 
favdrifée  par  la  foibîeffe  des  lignes , fera  repoulïee , 
la  perception’  des  droits,  toujours  difficile  à aileoir 
dans  les  premiers  momens  , fera  affuree  ; nos  mann- 
faâxires  feront  protégées  j nos  frontières  garde.es  ae 
manière  que  rien  n’échappera  à la  vigilance  des  fur- 
veillans  ; & ce  qui  eil  fur-tout  (ingulierement  précieux 
dans  la  circonfrance , plus  de  neuf  mille  hommes  qu  il 
ferait  dangereux  de  îaiOer  fans  état , pourront  , au 
premier  lignai,  fe  réunir,  & prouver  par  leur  cou- 
rage, que  s’ils  ont  été  long- temps  vidimes  d un  pre- 
jjugé,  ils  n’en  feront  que  plus  zélés  a défendre  une 
cooffitution  qui  détruit  tous  ceux  qui  exiftoient  ; que 
s’ils  ont  fouffert  les  premiers  de  la  dureté  des  lois , 
de  l’exécution  defquelles  ils  étaient  charges , oc  dont 
l’opinion  les  rendoit  refponfables , ils  n en  feront  que 
plus  ardens  foldats  d’une  révolution  qui  leur  allure 
un  état  où  ils  peuvent,  à l’avenir  , mériter,  comme 
tout  autre  fonctionnaire  public  , 1 edime  üe  leurs  con- 
citoyens. 

D’après  ces  coniidérations , j’ai  1 honneur  de  vous 
propofer  le  projet  de  décret  fuivant. 

L’A SSEMBLEE  nationale , après  avoir  entendu 
le  rapport  de  fon  comité  d’agriculture  de  de  commerce, 
fur  les  moyens  de  faire  tourner  au  plus  grand  avantage 
de  l'Etat  les  facrificcs  quelle  a faits  par  fon  decret  dp 
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3 ï juillet  dernier,  en  faveur  de  la  cîaflë  des  prépofés 
à la  perception  des  impôts  (opprimés,  qui  étant  em« 
pîoyés  au  fervice  extérieur , n’avoient  point  encore 
vingt  années  d exercice  , décrété  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Tous  les  prépofés  pour  le  fervice  extérieur  relatif 
aux  impôts  fupprimés , qui  ^ fans  avoir  été  employés 
pendant  vingt  années,  ont  obtenu,  par  le  décret  du 
31  juillet  dernier,  des  fecours  ou  pendons , feront 
pourvus,  pour  leur  tenir  lieu  defdits  fecours  ou  pen- 
dons, de  places  de  fupplcmentaires  dans  les  polies 
diftribués  fur  les  frontières  pour  le  fervice  de  la  régie 
nationale  des  douanes.  Leur  traitement  fera  des  deux 
tiers  de  celui  dont  ils  jouifloient  à l’époque  de  leur 
fuppreflion. 

I L 

Ceux  qui , dans  les  deux  mois  de  la  publication  du 
préfent  décret,  ne  fe  préfenteront .point  aux  régifîcurs 
©11  aux  dire&eurs  de  la  régie  des  douanes , pour  être 
envoyés  dans  les  polies  qui  leur  feront  indiqués,  feront 
privés  de  toute  retraite  ou  fecours , conformément  à 
l’article  1 1 du  décret  dudit  jour  3 1 juillet.  Les  prépofés 
fupprimés  qui  accepteront  les  places  auxquelles  ils 
feront  nommés  par  lefdits  régifle urs  5 feront  payés 
de  leurs  appointemens,  à compter  du  premier  dudit 
mois  où  ils  auront  été  inflaliés  dam  leur  polie. 
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Les  emplois  qui  deviendront  vacans  dans  les  bri- 
gades, ne  feront  donnés  qu’aux  fupplémentaires  éta- 
blis par  i article  premier  du  préfent  décret  & fuivant 
leur  rang  d ancienneté;  & pour  accélérer  les  rernpia- 
cemens , la  regie  nationale  du  timbre  ne  pourra  5 dans 
les  trois  années  de  la  fan&ion  du  préfent  décret , 
prendre  pour  timbreurs  que  les  employés  qui  auront 
accepté  une  place  aux  frontières. 

i y. 

Lefdits  fupplémentaires  &c  les  prépofés  à la  police 
du  commerce  extérieur,  déjà  en  adivité  aux  fron- 
tières , concourront , en  tout  ce  qui  fera  en  leur 
pouvoir  3 à la  garde  exaéte  defdites  frontières.  Les 
infpedeurs  des  douanes  feront  tenus  de  fe  concerter 
v à cet  égard  avec  les  commandans  militaires , de 
leur  rendre  compte  de  ce  qui  futviendra  d’intéreifant 
relativement  au  fervice  qui  aura  été  convenu  ave® 
lefdits  commandans. 

V. 

Ln  cas  de  néceffité,  les  officiers-généraux  de  l’armée 
pourront  difpofer,  pour  tel  fervice  militaire  qui  fera 
jugé  convenable,  du  nombre  de  prépofés  à la  police 
du  commerce  extérieur , qui  excédera  celui  actuelle- 
ment exiftant  dans  chaque  pofte. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


